
 
 
LES MAIRES DEMANDENT À OTTAWA D’ENVISAGER LES VILLES COMME 
DES PARTENAIRES POUR CONTRIBUER À LA PROSPÉRITÉ 
Les villes demandent au gouvernement fédéral de partager l’équivalent 
d’un cent de la TPS   
 
TORONTO, le 3 mai 2007 – Le Caucus des maires des grandes villes a dévoilé 
aujourd’hui la dernière composante de sa proposition visant à rétablir l’équilibre 
fiscal pour les municipalités canadiennes. Les maires demandent au 
gouvernement fédéral de partager l’équivalent d’un cent de la TPS avec les 
villes, afin que celles-ci puissent investir dans la prospérité future de leurs 
collectivités.    
 
«L’équivalent d’un cent de la TPS procurerait environ 2 milliards de dollars par 
année aux villes membres du Caucus ou 5 milliards de dollars à l’ensemble des 
municipalités du Canada», a déclaré la mairesse Susan Fennell, co-présidente 
du Groupe de travail du Caucus sur le partage des revenus. «Cet 
investissement, combiné à une stratégie nationale des transports en commun et 
aux dépenses fédérales actuelles dans les villes, nous fournirait une base 
financière solide pour répondre à la croissance urbaine et continuer de bâtir nos 
villes.»    
 
Les maires demandent un nouveau partenariat qui reconnaît le rôle que les villes 
jouent dans la production de la richesse du Canada.   
 
«Les villes jouent un rôle essentiel pour créer la richesse et favoriser la 
croissance. Toutefois, pour que cette croissance se produise, les municipalités 
ont également besoin d’investissements importants pour les infrastructures et 
pour offrir des services hors pair», a déclaré le maire Gerald Tremblay de 
Montréal. «Pour que les villes puissent continuer de bénéficier des succès futurs 
et participer à la croissance économique, elles doivent recevoir leur juste part de 
tous les revenus financiers qui s’y rattachent.» 
 
Ce nouvel investissement fédéral permettra aux villes d’investir dans les 
infrastructures et les éléments de la qualité de vie qui attirent des travailleurs 
qualifiés et des investissements.  
 
«Les gouvernements municipaux ont des outils financiers limités à leur 
disposition», a pour sa part déclaré le maire Dave Bronconnier, co-président du 
Groupe de travail sur le partage des revenus. «Nos outils actuels ne nous 
permettent pas de répondre aux besoins des villes en croissance. En leur offrant 
l’équivalent d’un cent de la TPS, les villes du Canada pourront rester 
concurrentielles et continuer de produire de la richesse pour partager avec les 
Canadiens.»  
 
La proposition de partage des revenu présentée aujourd’hui appuie le rapport du 
Caucus intitulé «Nos villes, notre futur». Ce document, présenté à Montréal en 



 
 
juin 2006, renferme une série de recommandations pour s’attaquer au 
déséquilibre fiscal entre les villes et les gouvernements fédéral et provinciaux. 
Ces recommandations comprennent l’adoption d’une stratégie nationale des 
transports en commun, le rééquilibrage des rôles et des responsabilités 
financières entre les gouvernements et un partage des revenus qui augmente au 
rythme de l’économie. Le Caucus cherche activement à faire adopter toutes ces 
recommandations.   
 
«Les investissements dans la qualité de vie et la compétitivité des villes sont une 
priorité que les Canadiens comprennent très bien», a déclaré le maire David 
Miller de Toronto. «C’est la raison pour laquelle, en plus de présenter notre 
proposition au gouvernement fédéral aujourd’hui, nous la communiquons 
également aux résidents de toutes nos villes afin de solliciter leur appui pour 
cette très importante initiative.»   
 
Le Caucus des maires des grandes villes est composé des maires des 22 plus 
grandes villes canadiennes, représentant environ 40 pour cent de la population 
Canada.   
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